Note sous Cass., 23 oct. 2006

Les conditions d’application de la prescription de l’action civile résultant d’une infraction : du nouveau !
1. Un certain nombre d’obligations qui pèsent sur un employeur en raison de l’existence d’un contrat de travail sont pénalement sanctionnées
, de sorte que l’inexécution de celles-ci constitue à la fois un manquement contractuel et une infraction.
Sur le plan judiciaire, le travailleur, victime de l’inexécution, pourrait ainsi engager tant la responsabilité contractuelle que la responsabilité délictuelle de l’employeur défaillant. L’action civile que le travailleur peut ainsi introduire tend, le plus souvent, à ce que soit respectée l’obligation imposée à l’employeur, soit, en général, le paiement de la rémunération.

2. Deux règles de prescription concurrentes peuvent trouver à s’appliquer à cette action civile, étant d’une part celle énoncée à l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978
 et, d’autre part, celle contenue dans l’article 26 du Titre préliminaire du Code de procédure pénale
. Dans sa version actuelle
, l’article 26 renvoie aux dispositions du Code civil, soit au nouvel l’article 2262bis
, qui prévoit un délai de prescription de cinq ans
.
3. De nombreuses discussions ont animé la doctrine sur la question de savoir laquelle de ces règles il convenait d’appliquer à l’action civile introduite par le travailleur lorsqu’elle se fonde sur l’inexécution d’une obligation contractuelle pénalement sanctionnée. Diverses théories ont ainsi été développées, théories entretenant des liens manifestes et étroits avec d’autres, étant la conception de la cause de la demande, le caractère d’ordre public de la prescription de l’action civile née d’une infraction (et l’obligation corollaire pour le juge d’examiner d’office la règle) et enfin le concours des responsabilités (contractuelle et délictuelle). Trois grandes théories se sont dégagées, que l’on peut brièvement décrire comme suit
 :

· théorie de la primauté du fondement contractuel, en vertu de laquelle il n’y a action civile née d’une infraction que si la contestation trouve sa cause directe et exclusive dans celle-ci
 ;

· théorie du droit d’option du travailleur, qui laisse à celui-ci le choix du fondement, contractuel ou délictuel, de sa demande. Il faut relever que la cause de la demande, apanage des parties, apparaît ainsi sous sa conception traditionnelle, étant la conception juridique de la cause (la cause est le fondement juridique de la demande) ;

· théorie de la primauté du fondement délictuel, en vertu de laquelle dès lors que les faits de la cause laissent apparaître l’existence d’une infraction, l’action doit être qualifiée d’action civile résultant d’une infraction et se voir dès lors appliquer la règle de prescription de l’article 26 TPCPP. Cette théorie, qui ne donne pas d’effet à la qualification juridique de la demande du travailleur, se fonde sur une conception factuelle de la cause (la qualification juridique de celle-ci appartenant au seul Juge) et fait application du caractère d’ordre public de ce type d’action, qui impose au juge d’appliquer d’office la prescription délictuelle dès lors qu’il est en mesure de constater l’existence d’une infraction. L’arrêt de la Cour de cassation prononcé le 31 janvier 1980
 s’inscrit dans ce courant.

Ces différentes discussions illustrent, lorsque l’action civile du travailleur se fonde sur le non respect d’une obligation pénalement sanctionnée, la difficulté de déterminer tant la nature de l’action introduite par le travailleur (action née du contrat ou action civile résultant d’une infraction) que la règle de prescription applicable.
4. La Cour de cassation a dégagé certaines règles, au fur et à mesure des arrêts rendus sur la question. L’examen de cinq des derniers arrêts rendus, avant l’arrêt reproduit ci-dessus, avait permis de tracer une règle d’articulation des deux régimes de prescription, fondée sur la cause et l’objet de la demande introduite par le travailleur, tels que qualifiés par celui-ci. L’on pouvait ainsi considérer que la Cour de cassation avait opté pour la théorie du droit d’option.
4.1 Dans la cause ayant conduit à l’arrêt du 29 octobre 1990
, le travailleur avait introduit une demande originaire visant la condamnation de son employeur au paiement d’une indemnité compensatoire de préavis. Dans le cadre de la procédure, il introduisit une demande incidente visant le paiement d’arriérés de rémunération (non paiement de la rémunération selon le barème applicable à la catégorie professionnelle fixée par C.C.T., que revendiquait le travailleur). Cette demande incidente fut accueillie et l’employeur fit grief à la cour du travail, dans son pourvoi en cassation, de ne pas avoir appliqué d’office la règle de prescription de l’action civile résultant d’une infraction (qui aurait conduit, selon le moyen, à déclarer la demande prescrite). La Cour de cassation rejeta le moyen, considérant que « Le juge n’est tenu d’appliquer d'office la prescription de l'action civile résultant d'une infraction que lorsqu'il est en mesure de constater que le fait sur lequel se fonde la demande dont il est saisi constitue une infraction ». En l’espèce, l’infraction n’a pas été invoquée et la demande n’a pas été jugée comme se fondant sur une infraction.
En vertu de cette jurisprudence, le juge doit donc contrôler d’office la prescription de l’action au regard de l’article 26 TPCPP dès lors qu’il constate qu’apparaît, dans l’édifice des faits présentés par le travailleur, l’existence d’une infraction, qui est le fait sur lequel se fonde la demande.

Cet arrêt rejoint la position adoptée par la Cour suprême en ce qui concerne l’article 578, 7° du Code judiciaire, qui fonde la compétence des juridictions du travail pour trancher les « contestations civiles résultant d’une infraction aux lois et arrêtés relatifs à la réglementation du travail et aux matières qui relèvent de la compétence du tribunal du travail ». Le champ d’application de cette disposition se superpose à celui de l’article 26 TPCPP (action civile résultant d’une infraction)
. En ce qui concerne l’article 578, 7 °, la Cour de cassation a estimé que relève de la contestation civile résultant d’une infraction visée à l’article 578, 7°, toute demande faisant apparaître une infraction aux lois et arrêtés relatifs à la réglementation du travail, même si la demande ne se fonde pas expressément sur cette infraction
.
4.2 L’arrêt suivant, du 13 juin 1994
, concernait le cas d’un travailleur qui réclamait la « rectification » de la rémunération versée ainsi que d’une prime de fin d’année, eu égard au non respect par l’employeur d’une indexation du salaire horaire prévue par une C.C.T. rendue obligatoire. En cours d’instance, par voie de conclusions, il a précisé introduire sa demande, pour autant que de besoin, ex delicto. 
La cour du travail retint tout d’abord l’existence d’une infraction dans le chef de l’employeur et précisa que, lorsque le non respect de l’obligation résultant d’un contrat de travail constitue aussi une infraction, la personne lésée peut intenter à charge du responsable une action civile fondée sur les rapports contractuels et/ou sur l’infraction commise, de sorte que le travailleur, dans le cas d’espèce, était fondé à intenter une action ex delicto. Pour le juge du fond, l’action civile tendant à la réparation du dommage résultant de faits constituant aussi une infraction n’est pas limitée par l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978 mais doit aussi être considérée en fonction de l’article 26. Il estima la demande non prescrite et précisa que le préjudice subi du fait du non respect de la C.C.T. consiste en la rémunération dont le travailleur a été privé. Selon le pourvoi, il condamna l’employeur à payer la somme réclamée par le travailleur au titre d’« indemnisation du chef du non paiement de la rémunération et de la prime de fin d’année ». 
Le moyen avancé en cassation visait une violation du principe dispositif et des droits de la défense et soutenait que le juge avait fait une application erronée de l’article 26. Selon le moyen, cette disposition ne trouve à s’appliquer que si, 1) le juge constate l’existence d’une infraction, 2) l’objet de la demande est non le respect d’obligations contractuelles (paiement de la rémunération) mais la réparation du dommage causé par l’infraction (et donc, selon le pourvoi, des dommages et intérêts). Dans la mesure où ce qui était demandé par le travailleur était le paiement de la rémunération, la cour aurait violé le principe dispositif en accueillant une demande tendant au paiement d’arriérés (formulée ex delicto) comme s’il s’agissait d’une demande de dommages et intérêts. Le pourvoi supposait dès lors que, en accueillant la demande, l’arrêt a d’office modifié l’objet de celle-ci, puisque, sans la requalification de celui-ci en « indemnisation », l’application de l’article 26 ne pouvait être retenue.
La Cour de cassation constata que 

· le travailleur a réclamé des arriérés de rémunération, fondant son action sur l’infraction que constitue le non paiement de celle-ci, 

· la cour a accueilli l’action comme si elle tendait à la réparation du dommage causé par l’infraction (le préjudice étant l’équivalent de la rémunération non payée),
· le moyen définit l’objet de la demande en se fondant sur le fait juridique qui est à la base de l’action.

Sur la base de ces considérations, la Cour accueillit le moyen et estima que la juridiction de fond a modifié l’objet de la demande (tel que défini au moyen) et a ainsi violé le principe dispositif.

Dans cet arrêt, la Cour ne se prononce pas sur les conditions supposées de l’application de l’article 26 mais bien sur les pouvoirs du Juge eu égard au principe dispositif. Elle confirme sa jurisprudence traditionnelle, étant celle adoptant une conception juridique de  l’objet de la demande, qui est non seulement la prétention (l’avantage matériel, factuel recherché par le demandeur) mais également sa qualification, son habillage juridique (ici arriérés de rémunération et non indemnisation du dommage causé par l’infraction)
. 
4.3 Dans un arrêt ultérieur du 19 juin 2000
, la Cour s’inscrit dans la même optique, affinant encore sa position. 
Le travailleur, dont le contrat avait pris fin en date du 19 mai 1987, a introduit, par voie de citation du 11 décembre 1990, une demande originaire, par laquelle il sollicitait le paiement de rémunération, prime de fin d’année, pécule de vacances et indemnités de déplacement. Il avait expressément mentionné, dans sa citation, que sa demande était fondée sur le délit commis par l’employeur (qui avait fait l’objet d’un jugement rendu en correctionnel). Par voie de conclusions déposées le 30 octobre 1995, il avait précisé que sa réclamation visait l’indemnisation du dommage résultant de l’infraction. L’arrêt attaqué considéra que par celles-ci, il avait formé une demande ex delicto et ainsi modifié l’objet de la demande originaire. Pour la cour du travail, il s’agissait d’une demande nouvelle, puisqu’il y a modification de l’objet de la demande originaire
, qui ne bénéficie pas de l’effet interruptif de la citation et qui aurait dû être introduite dans le délai prescrit par l’article 26 TPCPP. Elle déclara en conséquence la demande, telle que modifiée, prescrite.

Le travailleur fit valoir dans son pourvoi, un moyen unique, tiré, notamment, de la violation de l’article 26 TPCPP et du principe dispositif, articulé en deux branches.

La première branche invoquait que la citation, signifiée dans le délai de 5 ans, visait le paiement de la rémunération (et d’autres avantages) dus en vertu d’une C.C.T. rendue obligatoire et se fondait (cause) explicitement sur une infraction pénale. Selon le moyen en cette branche, en modifiant sa demande de paiement de la rémunération en dommages et intérêts, il n’a modifié que l’objet de celle-ci et non son fondement (sa cause), qui reste l’infraction pénale. Il invoquait ainsi qu’une modification de la qualification de la demande ne modifie pas la cause de celle-ci. Sur la base de ces considérations, le travailleur reprochait à l’arrêt de fond d’avoir considéré la demande prescrite.
Statuant sur cette première branche, la Cour de cassation refusa d’accueillir le moyen sur la base du raisonnement suivant :
· l’arrêt constate que le demandeur a introduit une action résultant d’une infraction dans le délai de prescription de l’article 26 TPCPP, action ayant pour objet l’exécution d’une obligation contractuelle ;

· le demandeur a, selon l’arrêt de fond, modifié l’objet de la demande de cette action en une demande de dommages et intérêts, et ce en-dehors du délai de prescription quinquennal ;
· l’arrêt ne viole pas les dispositions visées au moyen en considérant que, par cette modification, naît une demande nouvelle, qui est prescrite.

Le moyen, en sa seconde branche, reprochait à l’arrêt attaqué de ne pas avoir appliqué d’office l’article 26 TPCPP à la demande introduite par voie de citation. Il tirait cette conclusion des éléments suivants :
· en application de la jurisprudence de la Cour suprême, le juge doit appliquer d’office cette règle de prescription lorsqu’il peut constater que le fait sur lequel se fonde la demande dont il est saisi constitue un fait punissable, 
· tel fut effectivement le cas, la citation mentionnant expressément que l’action était fondée sur une infraction commise par l’employeur (du chef de laquelle il avait d’ailleurs été condamné par le tribunal correctionnel),

· cette action a été introduite dans le délai quinquennal.

Pour le travailleur, l’objet de la demande précisé dans la citation (paiement de la rémunération) ne faisait pas obstacle à l’application, d’office, de l’article 26 TPCPP. 
La Cour de cassation estima ici que le moyen, en cette branche, manque en droit, parce qu’il suppose que le juge aurait dû modifier d’office l’objet de la demande « …qui tend à l’exécution d’une obligation contractuelle en une demande de dommages et intérêts », ce qui est contraire au principe dispositif.
L’on voit ainsi que la Cour avance sur les pas tracés par l’arrêt du 13 juin 1994, précisant qu’il y a modification de l’objet de la demande en cas de substitution de la qualification de « exécution d’obligation » en « indemnisation (dommages et intérêts) ». 
L’arrêt statue également, à tout le moins implicitement, sur les conditions d’application de l’article 26 du TPCPP : le juge doit en effet constater que l’objet de la demande, tel que qualifié par le travailleur, est l’indemnisation du dommage causé.
4.4 Ce dernier point est confirmé par l’arrêt prononcé le 2 avril 2001
. Dans l’espèce, les juridictions de fond étaient saisies d’une demande de paiement d’arriérés de primes de fin d’année, demande qui se fondait sur une infraction mais dont l’objet n’avait pas été libellé comme constituant « la réparation du préjudice subi » et ne visait dès lors pas le paiement d’une « indemnité ». La demande avait été accueillie par la cour du travail, qui avait condamné l’employeur aux montants réclamés par le travailleur, tels que qualifiés par lui. L’arrêt attaqué avait fait application de l’article 26 TPCPP, ce qui lui était reproché par le pourvoi au motif que la demande avait pour objet le paiement de rémunération et non une indemnisation en raison de l’infraction
. Le moyen soutenait également qu’en faisant application de cette règle de prescription, le juge du fond a modifié l’objet de la demande.
La Cour de cassation censura l’arrêt de fond, et ce pour violation des articles 15 (loi du 3 juillet 1978) et 26 TPCPP. La Cour suprême releva que la demande du travailleur visait le paiement d’arriérés de primes de fin d’année, demande également fondée sur une infraction, et qu’aucune demande en réparation d’un dommage, en nature ou par équivalent, fondée sur cette infraction, n’a été formée par celui-ci. La Cour de cassation considéra dès lors que l’arrêt de fond ne pouvait appliquer la règle de prescription de l’article 26 dans le cas d’espèce, la demande du travailleur étant fondée sur le contrat et tendant à l’exécution d’obligations contractuelles (et non à la réparation, en nature ou par équivalent, du dommage). 

4.5 Confrontée à un cas identique, la Cour de cassation a confirmé cette jurisprudence dans son arrêt suivant du 9 septembre 2002
. Dans le cas d’espèce, le travailleur avait introduit une demande visant le paiement d’arriérés de rémunération (heures supplémentaires et rectification barémique), demande étendue en cours d’instance à des arriérés de primes de fin d’année et pécules de vacances. Par voie de conclusions, il donna un fondement délictuel à ses demandes. 
Statuant sur la prescription, la cour du travail constata que le non paiement des rémunérations et avantages constitue une infraction et considéra que l’action introduite en paiement des arriérés de rémunération, primes de fin d’année et pécules de vacances est une action civile née d’une infraction au sens de l’article 26 TPCPP. Le juge du fond appliqua cette règle à la demande.
Le moyen, en sa première branche, soutenait qu’en décidant que l’action est une action civile née d’une infraction soumise au délai de prescription de l’article 26, la cour du travail aurait modifié l’objet de la demande et appliqué d’une manière erronée les règles de prescription. Comme dans les pourvois ayant donné lieu aux arrêts des 13 juin 1994 et 2 avril 2001, le moyen soutenait que l’application de l’article 26 supposerait que l’objet de la demande soit la réparation du dommage causé et non le respect des obligations contractuelles (paiement de la rémunération), ce qui n’était pas le cas – la demande visant le paiement de la rémunération sans faire de référence à l’existence d’une indemnisation.
La Cour de cassation estima le moyen fondé. Elle rappela d’abord que : 

« … cette disposition [l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978] s’applique à la demande par laquelle le travailleur poursuit contre son employeur l’exécution d’obligations nées du contrat, même si cette demande est également fondée sur l’infraction à la loi pénale commise par l’employeur en n’exécutant pas ces obligations ;
(…) d’autre part, le délai de prescription prévu à l’article 26 de la loi du 17 avril 1878 concernant le titre préliminaire du Code de procédure pénale s’applique à l’action civile en réparation d’un dommage causé par une infraction ».

Relevant que la demande visait le paiement d’arriérés de rémunération, primes de fin d’année et pécules de vacances, la Cour de cassation poursuivit de la sorte : «  Qu’en faisant ainsi application de la prescription de l’article 26 de la loi du 17 avril 1878 à une action qui, née du contrat de travail, tendait à l’exécution d’obligations contractuelles, l’arrêt attaqué du 1er février 1999 viole tant cette disposition légale que l’article 15, alinéa 1er, de la loi du 3 juillet 1978 ».
5. Ces développements jurisprudentiels permettaient de considérer que tant la cause que l’objet de la demande déterminent la règle de prescription applicable : pour que soit appliqué à sa demande le régime de prescription de l’action civile née d’une infraction, le travailleur doit fonder sa demande sur une infraction (cause) et doit solliciter l’indemnisation du dommage causé (objet).

Si le travailleur reste libre de modifier une demande éventuellement mal libellée, il lui appartient cependant de le faire dans le délai de prescription, une action introduite et considérée comme contractuelle n’interrompant pas la prescription d’une demande ayant un fondement délictuel, l’objet de la demande étant alors considéré comme modifié
.

Il apparaît par ailleurs que les notions de « cause » et d’« objet » étaient conçues dans une acception juridique, c’est-à-dire que la qualification (l’habillage) juridique est conçue comme faisant partie intégrante de la cause et de l’objet, interdisant au Juge, en application du principe dispositif, de les modifier. 

Ainsi, 

· l’objet de l’action du travailleur pouvait être soit l’exécution des obligations nées du contrat (action dite ex contractu), soit la réparation du préjudice causé par une infraction (action dite ex delicto). 

· La cause repose quant à elle soit sur le contrat de travail et sur l’inexécution des obligations contractuelles s’imposant à l’employeur en vertu de la relation de travail (action trouvant sa cause, son fondement, dans le contrat de travail), soit sur une infraction commise par l’employeur, étant la norme légale d’incrimination et son non respect par celui-ci.

En application de ces règles, il appartenait ainsi au travailleur, s’il souhaitait voir la juridiction saisie faire application de la règle de prescription de l’action civile née d’une infraction de veiller à identifier et qualifier clairement tant l’objet que la cause de sa demande, c’est-à-dire de se fonder (cause) sur une infraction commise par l’employeur en n’exécutant pas les obligations pénalement sanctionnées et de solliciter (objet) la réparation du dommage causé par l’infraction
.

6. La nature de la réparation du dommage faisait encore l’objet de discussions, certains soutenant que le travailleur devait, pour échapper à la prescription de l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978, demander la condamnation à des dommages et intérêts
, ce qui lui interdisait, de facto, de réclamer la réparation du dommage en sollicitant le paiement de la rémunération en tant que telle, c’est-à-dire à des montants bruts, accompagnés des intérêts légaux et des documents sociaux attestant des retenues sociales et fiscales. Dans cette perspective, s’il s’aventurait dans cette voie – pourtant conforme au principe de la réparation intégrale du dommage – le travailleur s’exposait à ce que sa demande soit considérée comme de nature contractuelle, vu qu’était ainsi réclamée, au titre de la réparation du dommage, l’exécution des obligations contractuelles non respectées
.

Cette thèse nous paraît critiquable dans la mesure où
1. le travailleur, victime d’une infraction pénale ayant causé un dommage, est en droit de solliciter la réparation la plus adéquate du préjudice qu’il a subi du fait de l’infraction, soit celle susceptible de le replacer dans la situation dans laquelle il se serait trouvé si l’infraction n’avait pas été commise
. Or, le paiement de la rémunération en tant que telle (impliquant notamment l’application des retenues de sécurité sociale), ainsi que les intérêts sur celle-ci, constitue la réparation la plus adéquate de son dommage. 

2. Par ailleurs, le travailleur, comme toute victime d’infraction, est en droit d’exiger la réparation en nature du dommage causé lorsque cela est possible, la réparation par équivalent ne constituant que l’exception et ne se justifiant que lorsque la réparation en nature est impossible
.

3. Cette manière de voir semblait par ailleurs acceptée par la Cour de cassation. En effet, dans son arrêt précité du 2 avril 2001, la Cour note : 

« Attendu que, devant la cour du travail, le défendeur réclamait le paiement d’arriérés de primes de fin d’année ; que le défendeur fondait également sa demande sur une infraction et sur le délai de prescription applicable à une telle demande ; qu’il ne ressort pas des pièces auxquelles la Cour peut avoir égard que le défendeur avait formé une demande de réparation d’un dommage par équivalent ou en nature, fondée sur cette infraction ».
L’on pourrait ainsi soutenir que le travailleur respecte les conditions imposées par la Cour de cassation pour l’application de l’article 26 TPCPP lorsque, fondant sa demande sur une infraction (imputable à l’employeur, ses préposés ou mandataires), il sollicite le paiement de la rémunération (avantage recherché) en qualifiant (juridiquement) l’objet de sa demande comme étant l’indemnisation (en nature) du préjudice causé par l’infraction.

7. En 2004 et 2005, soit postérieurement à l’arrêt précité du 9 septembre 2002, la Cour de cassation a opéré un revirement très attendu dans le domaine controversé de la notion de cause de la demande, en consacrant – enfin – d’une manière explicite la conception factuelle de celle-ci
. 
En vertu de cette nouvelle jurisprudence, la cause est désormais appréhendée comme constituée exclusivement des éléments de fait allégués par les parties à l’appui de leurs prétentions, abstraction faite de la qualification ou de l’habillage juridique avancé par elles. Ainsi, ni la règle de droit, ni le fait juridique invoqué à l’appui de la demande ne font partie de la cause de celle-ci.

La qualification juridique échappant aux parties, le Juge se voit confirmer le devoir de trancher le litige conformément aux règles de droit qui lui apparaissent applicables, en relevant d’office si nécessaire les moyens de droit dont l’application est imposée par l’édifice des faits présentés par les parties. Echappant au principe dispositif, la qualification juridique du fondement de la demande est désormais le fait du Juge, lequel doit, dans le respect du principe des droits de la défense, substituer à la qualification juridique donnée par le demandeur, celle qui lui paraît correcte eu égard aux faits allégués (qu’il ne peut modifier)
. 
J.-Fr. VAN DROOGHENBROECK notait dans ce cadre que l’évolution consacrée par la Cour de cassation en la matière «  … devrait également amener à revoir la jurisprudence dédié au cas, irritant, de la demande en paiement de rémunérations en souffrance après rupture du contrat de travail »
. Il apparaît en effet que, dès lors que le travailleur se fonde sur une infraction, c’est-à-dire qu’il invoque, dans l’édifice des faits présentés à la juridiction (cause – factuelle – de sa demande), l’inexécution d’une obligation pénalement sanctionnée et fait reposer sa demande sur cette inexécution, c’est au Juge qu’il appartient, comme l’écrit J-Fr. VAN DROOGHENBROECK, de «  … doter la prétention de la qualification juridique adéquate, pourvu qu’il s’en tienne au résultat factuel revendiqué par le demandeur »
. C’est donc au Juge qu’il appartient de déterminer si le travailleur introduit une action civile née d’une infraction ou une action civile née du contrat, soit l’habillage juridique adéquat à la demande (action engageant le responsabilité contractuelle ou délictuelle de l’employeur). 
Au vu de la jurisprudence de la Cour de cassation sur le champ d’application respectif des articles 15 de la loi du 3 juillet 1978 et 26 du TPCPP, qui est également déterminé par l’objet de la demande du travailleur et son habillage juridique (exécution des obligations contractuelles ou indemnisation du préjudice causé), le passage à une conception factuelle de la cause n’apparaissait pas de nature à résoudre l’ensemble des difficultés
. En effet, quoique, sur la base de l’infraction invoquée par le travailleur, le Juge puisse considérer que l’action trouve son fondement dans cette infraction (et qu’elle serait dès lors une action civile résultant d’une infraction, la qualification juridique de la nature de l’action introduite lui incombant), il ne pourrait faire application de l’article 26 du TPCCP que si le travailleur a adéquatement libellé l’objet de sa demande comme visant l’indemnisation du dommage causé par l’infraction
. Cette exigence, quant à la qualification de la demande, entravait donc encore la possibilité pour le Juge de faire application de la norme qui a vocation à régir le litige, quoique qu’il ait pu, sur la base des faits invoqués révélant un manquement pénal, qualifier l’action d’action civile née d’une infraction.
Ainsi, le travailleur pourrait toujours voir sa demande se heurter à la prescription de l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978 en raison d’une qualification juridique mal libellée de l’objet de sa demande, quoique ce soit la responsabilité délictuelle de l’employeur qui soit engagée et retenue par le Juge.
8. Tel était l’état de la question au moment où la Cour de cassation a prononcé le 23 octobre 2006 l’arrêt reproduit ci-dessus. Il s’agit d’un arrêt prononcé par les chambres réunies, la décision attaquée ayant été jugée contraire à un précédent arrêt de la Cour cassation rendu dans la même affaire (arrêt de renvoi).
Les rétroactes de cette procédure et les décisions de la Cour de cassation peut être résumés comme suit.
8.1 Suite à la rupture du contrat de travail en date du 24 juin 1991, le travailleur introduisit une première action, par voie de citation du 2 août 1991, qui avait pour objet la condamnation de l’employeur au paiement de dommages et intérêts (en raison des circonstances de la rupture) et une certaine somme au titre de rémunération indûment retenue (il s’agissait d’une retenue effectuée par l’employeur sur une régularisation de pécules de vacances et primes de fin d’année). Il est question d’un paiement effectué par l’employeur.
Cette première action n’est pas diligentée par le travailleur. 

Le 6 octobre 1992, soit plus d’un an après la rupture du contrat, le travailleur introduisit une deuxième action en justice, visant le paiement d’heures supplémentaires. Dans le cadre de cette action, le travailleur donna un double fondement à sa demande, le premier, contractuel, et le second, invoqué à titre subsidiaire, délictuel. Il invoqua ainsi l’application de  l’article 26 du TPCPP. Quel que soit le fondement de sa demande, l’objet est le même : obtenir le paiement de la rémunération pour les heures prestées (ainsi que les intérêts légaux et la délivrance des documents sociaux correspondants).

8.2 La cour du travail de Bruxelles, saisie en appel de la demande introduite par la seconde citation, rendit un premier arrêt le 30 avril 1996, ordonnant la réouverture des débats afin que les parties s’expliquent sur la prescription de la demande de paiement des heures supplémentaires. Par arrêt du 4 mars 1997, statuant après réouverture des débats, elle  déclara la demande non recevable. Elle estima en effet qu’il y avait lieu de faire application de l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978, cette disposition s’appliquant « indéniablement au présent litige relatif à un contrat de travail ». L’action étant introduite plus d’un an après la fin du contrat, elle fut considérée comme prescrite.

8.3 Le travailleur se pourvut en cassation contre les deux arrêts rendus. La première branche du second moyen estimait que l’arrêt attaqué, ayant constaté que l’action tendait au paiement d’heures supplémentaires et que l’article 26 était spécifiquement invoqué, ne pouvait, sans violer cette disposition, faire application de la règle de prescription édictée par l’article 15.

Dans un premier arrêt du 12 octobre 1998
, la Cour de cassation accueillit le moyen en cette branche en considérant que :

« … l’arrêt du 30 avril 1996 constate que l’action du demandeur a pour objet la condamnation de la [société] au paiement de « rémunérations (pour récupération d’heures supplémentaires) » ; que dans ses conclusions d’appel le demandeur s’est fondé sur l’infraction de non-paiement de rémunérations prévues par une convention collective de travail rendue obligatoire par arrêté royal et a expressément invoqué l’application de la prescription quinquennale instaurée par l’article 26 de la loi du 17 avril 1878 contenant le Titre préliminaire du Code de procédure pénale ;

Attendu que l’arrêt, qui décide que l’action est prescrite sur le seul fondement de l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail, viole les dispositions légales indiquées au moyen ».
La cause fut dès lors renvoyée vers la cour du travail de Liège.

8.4 Dans un premier arrêt du 16 octobre 2003, la cour du travail de Liège statua sur le fondement contractuel donné par le travailleur à son action. La cour estima que, sur ce fondement, l’action était prescrite. Elle rejeta dès lors les arguments du demandeur, qui invoquait qu’un effet interruptif ou suspensif devait être donné à la première citation du 2 août 1991
.

Ensuite, sur le fondement délictuel de l’action, la cour précisa que si le travailleur avait donné un deuxième fondement, délictuel, à son action, il persistait à réclamer le paiement de la rémunération pour les heures prestées (ainsi que les intérêts légaux sur la base de la loi du 12 avril 1965 et les documents sociaux), c’est-à-dire, selon la cour, l’exécution d’obligations contractuelles et non la réparation du dommage causé par l’infraction. Elle rappela par ailleurs qu’en application de la jurisprudence de la Cour de cassation, le juge ne peut faire application de la règle de prescription de l’article 26 TPCPP à une action qui, née du contrat, tend à l’exécution d’obligations contractuelles. Elle réouvrit en conséquence les débats afin de permettre aux parties de débattre des conséquences du fondement donné par le demandeur à l’objet de sa demande.

Par arrêt après réouverture des débats du 17 août 2004, la cour du travail estima la demande non fondée, l’objet de celle-ci devant, pour se voir appliquer le délai de prescription quinquennal, viser la réparation du dommage causé par l’infraction et non, comme en l’espèce, l’exécution d’obligations contractuelles. La cour s’appuyait à cet égard sur l’arrêt de la Cour de cassation du 13 juin 1994 et les commentaires y réservés par F. KEFER, ainsi que sur les arrêts des 2 avril 2001 et 9 septembre 2002.

8.5 Le travailleur introduisit un deuxième pourvoi en cassation, à l’encontre des deux arrêts rendus par la cour du travail de Liège.

Dans son arrêt du 23 octobre 2006, la Cour de cassation relève que la décision de la cour du travail (arrêt du 17 août 2004), critiquée par la deuxième branche du second moyen, est inconciliable avec l’arrêt de renvoi du 12 octobre 1998. C’est la raison pour laquelle l’arrêt est prononcé par les chambres réunies.

Le premier moyen du pourvoi, qui critiquait l’arrêt du 16 octobre 2003 en ce qu’il avait déclaré l’action ayant un fondement contractuel prescrite, est rejeté.

Quant au second moyen, seule la deuxième branche est examinée par la Cour, qui l’accueille. 
Dans son pourvoi, le travailleur soutenait que l’article 26 TPCPP devait être appliqué lorsqu’il est expressément invoqué en raison du caractère infractionnel du non-paiement de rémunérations prévues par une convention collective de travail rendue obligatoire par arrêté royal. En conséquence, vu qu’en l’espèce le travailleur avait fondé son action, notamment, sur l’infraction de non paiement de la rémunération et avait expressément invoqué cette règle de prescription, les arrêts rendus par la cour du travail décidant l’action prescrite sur le seul fondement de l’article 15 de la loi du 3 juillet 1978, violeraient les dispositions visées au moyen
.

Le premier avocat général J.-Fr. LECLERCQ concluait au fondement de ce moyen, considérant que :

« (…) lorsque le non-payement de la rémunération pour les heures supplémentaires constitue une infraction, le travailleur peut intenter une action en réparation du dommage causé par cette infraction, la réparation du préjudice subi fût-elle le payement de la rémunération due elle-même et même si, dès lors, le non-payement de cette rémunération constitue également la violation d'une obligation résultant du contrat de travail ;

cette action est prescrite suivant les dispositions prévues par la loi contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale. (L. du 17 avril 1878, art. 26 (1)).

La raison en est tout simplement qu'on n'aperçoit pas ce qui s'oppose à la réclamation de la réparation d'un tel préjudice… ».
La Cour de cassation estime également le moyen, en cette branche, fondé. Elle affirme en effet que l’article 26 de la loi du 17 avril 1878 contenant le titre préliminaire du Code de procédure pénale s’applique «  … à toute demande tendant à une condamnation qui se fonde sur des faits révélant l’existence d’une infraction, lors même que ces faits constituent également un manquement aux obligations contractuelles du défendeur et que la chose demandée consiste en l’exécution de ces obligations ».

En l’espèce, puisque la cour du travail avait reconnu l’existence d’une demande de condamnation se fondant sur une infraction, la Cour de cassation estime qu’en refusant d’examiner la prescription au regard de l’article 26, au motif que le travailleur réclame l’exécution d’une obligation contractuelle et non la réparation du dommage subi par l’infraction, le juge du fond viole cette disposition.

9. L’examen comparé des arrêts antérieurs de la Cour de cassation et de celui prononcé le 23 octobre 2006 sur la question du champ d’application de l’article 26 TPCPP fait apparaître une évolution interpellante dans la jurisprudence de la Cour suprême.

9.1. Il est en effet clair que la cour du travail de Liège, dans ses arrêts des 16 octobre 2003 et 17 août 2004, avait fait application de la jurisprudence de la Cour suprême, telle que rappelée ci-dessus. Il résultait de la jurisprudence antérieure de la Cour de cassation que la qualification de la demande (« indemnisation ») conditionnait l’application de l’article 26
. La cour du travail avait ainsi refusé d’appliquer la règle de prescription édictée par l’article 26 TPCPP en raison de la qualification juridique donnée par le travailleur à l’objet de sa demande, laquelle ne visait pas la réparation du dommage causé par l’infraction mais le paiement de la rémunération (considérée par la juridiction de fond comme une demande visant l’exécution d’obligations contractuelles). Le cas s’apparentait à ceux ayant donné lieu aux arrêts des 2 avril 2001 et 9 septembre 2002 : le travailleur donnait, notamment, un fondement délictuel à sa demande de condamnation mais l’objet de la demande est le paiement de la rémunération due, restée impayée.

Il résulte explicitement de l’arrêt du 23 octobre 2006 que le juge ne peut refuser d’examiner la prescription de la demande au regard de l’article 26 pour le motif qu’est réclamé par le travailleur le paiement de la rémunération et non la réparation du dommage causé par l’infraction. C’est l’enseignement essentiel – et capital – de cet arrêt, qui rompt avec la jurisprudence antérieure de la Cour de cassation.
9.2. Dans ses conclusions précédant l’arrêt, le premier Avocat Général J.-Fr. LECLERCQ considérait également qu’il y avait lieu à cassation, au motif que la réparation du dommage subi sollicitée dans le cadre d’une action civile née d’une infraction pouvait être le paiement de la rémunération due elle-même, et ce parce que l’on « … n’aperçoit pas ce qui s’oppose à la réclamation d’un tel préjudice ». 

Si ceci rejoint les considérations réservées ci-dessus à la nature du dommage réparable et à la possibilité pour le travailleur de réclamer la réparation en nature de celui-ci (et donc le paiement de la rémunération ou des avantages dus mais non honorés par l’employeur), la Cour de cassation semble cependant aller plus loin que l’Avocat général. Elle ne se limite en effet pas à évoquer les modalités de la réparation du dommage mais précise clairement que la chose demandée peut être l’exécution même des obligations contractuelles. Le critère de l’objet (juridique) de la demande cesse d’être le point d’articulation entre prescription contractuelle (article 15 de loi du 3 juillet 1978) et prescription de l’action civile née d’une infraction (article 26 du TPCPP). Cette dernière action peut donc avoir pour objet l’exécution des obligations contractuelles de l’employeur.
9.3. Cet arrêt peut-il être rapproché de l’évolution récente de la jurisprudence de la Cour de cassation dans le domaine de la théorie de la cause ? L’on serait tenté de conclure que la Cour suprême a franchi un pas de plus, en ce qui concerne cette fois la conception de l’objet de la demande
. A ce stade, il apparaît cependant prématuré de tirer ce type de conclusion, les motivations de la Cour étant inconnues et les conclusions de l’Avocat Général ne le laissant pas penser.

Cependant, il faut relever qu’en neutralisant les exigences antérieurement posées quant à l’objet de la demande (le deuxième élément, après le fondement juridique, dont devait tenir compte le Juge dans la détermination de la nature juridique de la demande introduite), la Cour de cassation permet au Juge d’exercer en pleine liberté sa mission quant au fondement et à la nature juridique de l’action introduite. Dans le cadre de l’exercice de celle-ci, il apparaît que le Juge n’est plus « restreint » par une qualification de l’objet de la demande qui aurait pu, eu égard au résultat factuel sollicité par le travailleur (le plus souvent, le paiement de la rémunération) par le travailleur, être considéré de nature contractuelle.
En tout état de cause, à partir du moment où l’on adhère à la conception factuelle de la cause, la cause juridique de l’action échappe au demandeur, de sorte que le Juge doit nécessairement se voir conférer un certain pouvoir par rapport à l’habillage juridique de l’action. L’arrêt de la Cour de cassation annoté semble aller dans ce sens : si dans l’édifice des faits invoqués par le travailleur à l’appui de sa demande de condamnation (cause de sa demande), le juge relève l’existence d’une infraction et constate que la demande de condamnation se fonde sur celle-ci, il y a lieu pour lui d’appliquer la règle de prescription correspondante, étant l’article 26, même si ces faits démontrent également un manquement aux obligations contractuelles et, in fine, quelle que soit la qualification juridique donnée par le travailleur à l’objet de sa demande.

La Cour de cassation a rendu, très récemment, un second arrêt, similaire, en date du 4 décembre 2006
. Elle y confirme que l’objet d’une action civile fondée sur l’infraction de non paiement de la rémunération (en l’espèce des primes de fin d’année) peut être le paiement même de cette rémunération, action à laquelle s’applique néanmoins l’article 26 du TPCPP. Dans le cas d’espèce, la cour du travail de Liège avait fait application dudit article 26 à une demande en paiement de primes de fin d’année, fondée sur l’infraction que constitue le non paiement de pareille rémunération. Le pourvoi qui se fondait sur la jurisprudence dégagée par les arrêts de la Cour suprême des 2 avril 2001 et 9 septembre 2002, fut rejeté.
Relevons enfin que le droit d’option reconnu au travailleur, que la Cour de cassation ne semble pas remettre en question, s’exercerait alors au niveau de la formulation des faits devant la juridiction du travail (cause factuelle), étant le choix d’invoquer, dans les faits, l’existence de l’infraction ou non.

En conclusion, dès lors que le travailleur, dans l’édifice des faits qu’il soumet au juge (la cause factuelle de la demande), invoque l’existence d’une infraction, c’est-à-dire le non respect d’une norme pénale et que sa demande de condamnation se fonde sur cette infraction, le juge devrait ainsi faire application, si celle-ci est établie et reconnue imputable, de l’article 26 TPCPP et faire droit à la demande, même si ce qui est réclamé est l’exécution d’obligations contractuelles.

Sophie REMOUCHAMPS
� Il en va ainsi du non paiement de la rémunération protégée par la loi du 12 avril 1965 (article 42 de la loi), des pécules de vacances (article 54 des lois coordonnées du 28 juin 1971 relatives aux vacances annuelles des travailleurs salariés), du non respect d’une obligation de paiement de somme prévue par une convention collective de travail rendue obligatoire par arrêté royal (article 56 de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires).


� « Les actions naissant du contrat sont prescrites un an après la cessation de celui-ci ou 5 ans après le fait qui a donné naissance à l’action, sans que ce dernier délai puisse excéder un an après la cessation du contrat … »


� mentionné ci-après comme « TPCPP ».


� tel que modifiée par l’article 2 de la loi du 10 juin 1998. Dans sa version antérieure, cet article disposait que « L’action civile résultant d’une infraction sera prescrite après cinq années révolues à compter du jour où l’infraction a été commise sans qu’elle puisse l’être avant l’action publique ».


� tel que modifié par l’article 5 de la loi du 10 juin 1998


� « … toute action en réparation du dommage fondé sur une responsabilité extra contractuelle se prescrit par 5 ans à partir du jour qui suit celui où la personne lésée a eu connaissance du dommage ou de son aggravation et de l’identité de la personne responsable.


Les actions visées à l’alinéa 2 se prescrivent en tout cas par 20 ans à partir du jour qui suit celui où s’est produit le fait qui a provoqué le dommage »


� voir sur ces questions notamment P. LEROY, « Règles de prescription applicables à l’action civile résultant de la violation d’une disposition de nature contractuelle sanctionnée pénalement », J.T.T., 1978, p. 268, n°27bis et suivants ; J. OOSTERBOSCH et B. GRAULICH, « La communication des demandes au ministère public devant les juridictions du travail », Chron. Dr. S., 1982, pp. 306 et suiv. ; D. PAROTTE, « La prescription des actions résultant du contrat de travail », J.T.T., 1985, pp. 179 et suiv. 


� Cette théorie a été rejetée par la Cour de cassation, voir ainsi Cass., 28 juin 1982, Pas., 1982, I, p. 1277. L’arrêt de fond avait estimé que la disposition pénale qui assure l’exécution d’une obligation contractuelle ne crée pas d’action civile puisque l’obligation contractuelle existe indépendamment de la sanction pénale. La Cour de cassation censura l’arrêt, estimant que « … lorsque le non-payement de la rémunération constitue une infraction, le travailleur peut intenter une action en justice tendant à la réparation du dommage causé par cette infraction même si le non-payement de cette rémunération constitue également l’inexécution d’une obligations résultant d’un contrat de travail ».


� Pas., 1980, I, p. 622 (et conclusions du procureur général DUMONT) ; pour une analyse de l’arrêt voir J.-Fr. VAN DROOGHENBROECK, « Le juge, les parties, le fait et le droit », in Actualités en droit judiciaire, C.U.P., 12/2005, Vol. 38, p. 172, n° 29 ; J. OOSTERBOSCH et B. GRAULICH, Op. cit., p. 315.


� Pas., 1991, I, p. 224


� J. OOSTERBOSCH et B. GRAULICH, Op. cit., p. 305


� Cass., 17 déc. 1984, Bull., 1985, 473 ; Cass., 12 déc. 1984, Bull., 1985, 463


� Bull., 1994, p. 580, J.T.T., 1994, p. 406 ;


� J.-Fr. VAN DROOGHENBROECK, « Le juge, les parties, le fait et le droit », Op. cit., p. 171


� Pas., 2000, I, p. 380


� qui visait initialement le paiement de la rémunération, puis des indemnités à concurrence du même montant.


� J.T.T., 2001, p. 477


� Le moyen, en sa première branche, reprend les mêmes principes quant aux conditions d’application de l’article 26 que ceux développés dans le pourvoi ayant donné lieu à l’arrêt du 13 juin 1994 précité


� J.T.T., 2002, p. 457


� Voir Cass., 19 juin 2000, ci-dessus


� Voir à ce sujet, F. KEFER, « La prescription de l’action délictuelle en droit du travail après la loi du 10 juin 1998 », R.D.S., 1999, pp. 242 et suiv. ; J. CLESSE et F. KEFER, « La prescription extinctive en droit du travail », J.T.T., 2001, pp. 201 et suiv. ; R. CAPART, « Le point sur … La prescription de la demande en paiement de rémunérations », J.T., 2006, pp. 452 et suivantes ; Voir également C. trav. Liège, 8 févr. 2006, J.T., 2006, 467 ; C. trav. Mons, 18 oct. 2004, R.G. 14905, Juridat


� Voir notamment Trib. trav. Charl., 21 oct. 2002, R.G. 97.382/99, Juridat


� A diverses reprises, les juridictions en effet estimé qu’en sollicitant le paiement de la rémunération due, le travailleur sollicitait l’exécution d’obligations contractuelles et introduisait ainsi une action dite ex contractu.


� sur le droit à la réparation la plus adéquate, voir Cass., 13 avril 1995, J.T., 1995, p. 649


� voir à ce sujet, J.-L. FAGNART, « La responsabilité civile. Chronique de jurisprudence 1985-1995 », Dossier du Journal des Tribunaux, Larcier, 1997, pp. 89 et 90. En jurisprudence sur cette question, voir C. trav. Liège, 27 oct. 1998, J.L.M.B., 1999, p. 764 ; Trib. trav. Brux., 9 févr. 1996, Chron. D. S., 1996, 440 (jugement définitif).


� Cass., 18 nov. 2004, J.T., 2005, p. 160 et obs J.-F. VAN DROOGHENBROEK, « La théorie de la cause en voie de dénouement » ; Cass., 14 avr. 2005, J.T., 2005, p. 659 et obs. J. VAN COMPERNOLLE, « La cause de la demande : une clarification décisive », J.L.M.B., 2005, p. 856 et obs. G. DE LEVAL, « Un arrêt fondamental et attendu »


� sur ces questions voir J.-Fr. VAN DROOGHENBROEK, « Le juge, les parties, le fait et le droit », Op. cit., pp. 145 et suivants ; J. VAN COMPERNOLLE, Obs. sous Cass., 15 avr. 2005, « La cause de la demande : une clarification décisive », J.L.M.B., 2005, p. 661.


� J.-Fr. VAN DROOGHENBROEK, « Le juge, les parties, le fait et le droit », Op. cit, p. 170 ; voir également C. trav. Liège, 26 janv. 2006, J.T., 2006, p. 469, qui, saisie d’une demande de paiement arriérés de rémunération, de primes, de pécule de vacances et d’assurance de groupe fondée sur une infraction, estime que l’arrêt de la Cour de cassation du 14 avril 2005 pourrait avoir une incidence sur l’appréciation de la question de la prescription (et des règles jusque là dégagées en la matière) et réouvre les débats afin de permettre aux parties de s’expliquer sur ce point.


� Ibid, p. 172, n° 28.


� Voir ainsi R. CAPART, Op. cit., pp. 453 et 454


� Dans ce cadre, la réparation sollicitée peut consister, à notre estime, en le paiement de la rémunération ou de l’avantage protégé par une disposition pénale dès lors que c’est la réparation en nature du préjudice subi du fait de l’infraction qui est demandée.


� R.G. S.97.0129.F


� L’appréciation de la cour sur ce point ne sera pas censurée par la Cour de cassation.


� articles 6 du Code judiciaire, 26 du TPCPP et 772 à 775 du Code Judiciaire.


� Ainsi que vu ci-dessus, la Cour suprême avait en effet censuré les décisions de fond qui avait appliqué cette disposition alors que l’objet de la demande n’avait pas été qualifié par le travailleur comme visant la réparation du dommage causé par l’infraction (elle avait d’ailleurs également censuré les décisions qui (re)qualifiaient juridiquement la demande).


� Voir ainsi C. trav. Liège, 13 déc. 2006, inédit, R.G. 34001/06, qui estime que, par son arrêt du 23 octobre 2006, la Cour de cassation adopte une conception factuelle de l’objet de la demande.


� Cass., 4 déc. 2006, inédit, R.G. S.05.0082.F
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